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CHAPITRE 1 - INDICATIONS GENERALES

1.1 – GéNéRALITéS - PRÉSENTATION DE L'OPÉRATION

1.1.1 – Objet

Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) a pour objet de définir la nature et la consistance des travaux d’amélioration de voirie communale, réaménagement d’un espace public, aménagement d’une aire pour city stade, création d’un réseau d’eaux pluviales - Chemins St-Joseph, Les Suys, Campe d’Enroch, Grand Rue, Place Rue des Ecoles.

Les travaux devront également respecter les documents suivants : 

· L'ensemble des lois, décrets, règlements, circulaires et tous les textes administratifs nationaux, locaux applicables aux ouvrages et publiés au jour de la signature du marché.

1.2 – OBJET DU MARCHE - NATURE DES TRAVAUX

L'ensemble des travaux se décompose en 5 chapitres comme suit : 

· Travaux préparatoires ;

· Terrassements ;

· Réseaux ;

· Voiries – chaussées ;

· Divers.

1.3 – DONNEES GENERALES

1.3.1 – Nivellement et planimétrie

Préalablement à l’exécution des plans d’exécution, l’entreprise réalisera un levé topographique de la zone du projet. Ce levé précisera les réseaux existants, les niveaux TN et les fils d’eau des ouvrages.
1.3.2 – Réseaux de concessionnaires

Il est rappelé que le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés tels que les canalisations et câbles situés au droit ou au voisinage des travaux est de la responsabilité de l'entrepreneur en liaison avec les gestionnaires des réseaux.

1.4 – données géométriques et fonctionnelles

Les données géométriques et fonctionnelles de l’ouvrage sont définies dans les plans du dossier du technique.
1.5 – CONSISTANCE DES TRAVAUX

1.5.1 – Travaux compris dans l’entreprise

Pour les travaux préparatoires :

· installation de chantier ;
· signalisation règlementaire de chantier ;

· fourniture et pose de panneau d’information ;

· sondages manuels pour recherche de réseaux existants ;

· sondages à la pelle mécanique pour recherche de réseaux existants ;

· sciage de la chaussée ;

· abattage d’arbres ;

· mise à niveau de bouche à clé ;

· mise à la cote des tampons ;

· démolition des bordures existantes ;

Pour les terrassements :
· tranchée pour pose d’une canalisation ;

· croisement de canalisation ;

· aménagement d’une plateforme devant accueillir un city stade ;

Pour les réseaux :
· fourniture et pose de canalisation en Ø400 PEHD annelé – Classe SN8 type assainissement gravitaire ;

· regards ;

· fourniture et mise en œuvre de sable ;

· fourniture et mise en œuvre de remblai routier en grave 0/31.5 ;

· grillage avertisseur ;

· fourniture et mise en place de béton pour barrage dans la tranchée afin d’éviter le ravinement ;

· fourniture et mise en œuvre d’avaloir à grille 500 x 500 mm ;

· fourniture et mise en œuvre de caniveaux à grille ;

· raccordement au réseau existant.

Pour les voiries-chaussées-plateforme city stade :
· réfection provisoire en grave bitume pour tranchée ;

· réfection définitive à l’enrobé pour tranchée ;
· réalisation du drainage de la tranchée ;
· scarification des voiries existantes ;

· apport et mise en œuvre de GNT 0/20 ;

· fourniture et mise en œuvre d’une couche de roulement en enrobés noirs de type BBSG 0/10 dosés à 120 kg/m²,

· fourniture et mise en œuvre d’un enduit bicouche gravillons 6/10 - 4/10 ;

· fourniture et mise en œuvre de bordures de type T2 ;

· fournitures de bordures caniveaux de type CC1,
· fourniture et mise en œuvre d’un enrobé non drainant 0/6 sur 50 mm ;

· fourniture et mise en œuvre de bordure de type P1.

Pour les divers :
· passage caméra sur gravitaire Ø400 ;

· plan de récolement et DOE.

Observations générales :
L'énumération précédente n’exclut pas les travaux qui pourraient être omis ou qui s'imposeraient pour une exécution parfaite suivant les règles de l'art.

Toutes les installations et tous les ouvrages seront livrés complets en état de réception et fonctionnement.

L'entrepreneur devra effectuer tous les essais préalables et l’entretien des installations et ouvrages jusqu’à leur réception et prise en charge par le Maître de l'ouvrage.

En aucun cas, l’entrepreneur ne pourra arguer de l’imprécision des plans, descriptifs et documents annexes ou d'omissions, s'il y a lieu, pour refuser d'exécuter, dans le cadre et les conditions de son marché, tout ou partie des ouvrages nécessaires au complet achèvement et à la parfaite utilisation des installations.

Il lui appartient donc d’apprécier l’importance et la nature des travaux à effectuer et de suppléer, par ses connaissances professionnelles, aux détails dont l'emplacement, la nature ou la qualité seraient implicitement prévus dans une réalisation normale des travaux.

L'entrepreneur devra mettre à disposition du personnel pour les essais à l'air et le passage de la caméra, faire la signalisation et mettre les feux ou exécuter le passage en voie unique manuel. 
Ces prestations sont comprises dans les prix du marché.

1.5.2 – Travaux non compris dans l’entreprise

Ne sont pas compris au titre du présent lot, les travaux suivants:

·  Sans Objet.

1.6 – CONTRAINTES PARTICULIERES IMPOSEES AU CHANTIER

1.6.1 – Emplacements mis à la disposition de l’entreprise

Il n'y a pas d'emplacements mis à la disposition de l'entreprise.

1.6.2 – Conditions d’accès au site

Les accès au chantier seront définis avec le maître d'œuvre lors du démarrage des travaux.

1.6.3 – Remise en état des lieux

Le marché comporte toutes les opérations de remise en état des lieux notamment des espaces riverains de la route, qu’ils fassent partie ou non du domaine public, qui devront être rendus en parfait état.

1.6.4 – Réseaux

L’attention de l’entreprise est attirée sur l’existence des réseaux d’eau potable, d’eaux usées, de Telecom, GDF, EDF, d’éclairage public, etc dans l'emprise du chantier.

1.6.5 – Evacuation des eaux de chantier

Les dispositions prises par l’entrepreneur seront telles que toutes les parties d’ouvrages ainsi que les ouvrages provisoires soient exécutés à sec.

Aucun rejet direct dans le milieu naturel n’est autorisé.

1.6.6 – Contenu du dossier technique

Le dossier technique comprend :

· Le C.C.T.P.

· Le dossier technique
1.6.7 – Renseignements et documents techniques à fournir par l’Entrepreneur

1.6.7.1 – Avant travaux

Le Plan d'Assurance Qualité (PAQ) sera réalisé conformément aux stipulations du présent marché.
Ce document sera complété par :

· la copie des certificats d’agrément ;

· les différents procès-verbaux d'essais émanant d’organismes habilités pour matériels mis en œuvre ;

· les échantillons qui recevront l’agrément de la Maîtrise d'œuvre ;

· le programme général d'exécution des travaux dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de la notification de la signature du marché ;

· le projet d’installation de chantier pour la réalisation des travaux,

1.6.7.2 – Pendant travaux et avant certaines phases

· les schémas d’organisation du chantier sous circulation.
1.6.7.3 – Après travaux

· les plans de l'ouvrage réalisés en x,y coordonnées Lambert III et z en côte N.G.F avec l'indication exacte de l'implantation et de l'altimétrie réalisée,

· toutes notices techniques, notices d’entretien, schémas qui leur seraient demandés par le Maître d'œuvre. (D.O.E)

1.6.8 –  Obligations de l’entrepreneur

1.6.8.1 –  En cours de chantier

Agrément de la Maîtrise d'œuvre et du Bureau de Contrôle :

Tous matériaux, de références différentes de celles prévues aux pièces du marché, dont les plans, note de calculs ou échantillons n’auront pas obtenu l’agrément de la Maîtrise d'œuvre et du Bureau de Contrôle avant exécution, seront refusés lors de la réception.

1.6.8.2 –  Délai de garantie

Conformément aux dispositions de la loi du 4 janvier 1978 relative à la réforme de la responsabilité et à l’assurance construction et du décret du 17 novembre 1978, il est fait application des dispositions suivantes :

· L’entrepreneur est tenu, pendant un délai d’un an à partir de la date d’effet de la réception des travaux, à une garantie de parfait achèvement des ouvrages.

Cette garantie de parfait achèvement, oblige l’entrepreneur à effectuer la réparation de tous les désordres signalés par le Maître d’ouvrage, soit au moyen de réserves mentionnées au procès-verbal de réception, soit par voie de notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception.
· L’entrepreneur est tenu à une garantie de bon fonctionnement de 2 ans minimum sur les éléments d’équipement de la construction, sauf stipulations particulières indiquées ci-après.

· L’entrepreneur est responsable, pendant 10 ans à compter de la réception des dommages qui compromettraient la solidité de l’ouvrage ou qui l’affecteraient dans l’un de ses éléments d’équipement, le rendant impropre à sa destination.

En outre, l’entrepreneur garantit le Maître de l’ouvrage, contre tout défaut d’affaissement de chaussée et d’étanchéité de ses travaux d’assainissement pluvial, pendant une durée de 10 ans à partir de la date de réception des travaux correspondants.
Cette garantie engage l’entrepreneur à effectuer, à ses frais, sur simple demande du Maître d'œuvre, toutes les recherches sur l’origine des affaissements ou des fuites et de procéder aux réparations ou réfections nécessaires pour y remédier, que celles-ci proviennent d’une défectuosité des produits ou matériaux employés, ou des conditions d’exécution.

1.7 –  PLAN QUALITÉ ET CONTRÔLES

1.7.1 –  Assurance de la qualité

Le contrôle de conformité aux stipulations du marché est une prérogative constante du Maître d'œuvre, dont les actions de contrôle, extérieur au producteur, s’appuient sur le respect par l’Entrepreneur de ses obligations de contrôle dans le cadre des dispositions générales d’organisation de la qualité qui figurent au marché.

Ainsi l’Entrepreneur établira un Plan Qualité et le soumettra au visa du Maître d'œuvre. Ce document présente les dispositions générales et explicites, les modalités de contrôle interne à la chaîne de production.

Il est rappelé que le coût des opérations de contrôle interne est intégré dans les prix forfaitaires.
1.7.2 –  Contenu du Plan d'Assurance Qualité

Le Plan d'Assurance Qualité comportera :
· concernant l’organisation du chantier :

· la désignation et les références de l’encadrement ;

· la désignation des équipes du chantier ;

· la désignation des principaux fournisseurs et sous-traitants ;

· la localisation des aires de stockage de granulats, matériaux ou produits (le cas échéant) ;

· le programme général d’exécution des travaux.
· concernant les constituants :

· la provenance des granulats, liants, adjuvants, conduites de drainage, matériaux d’étanchéité avec les fiches techniques correspondantes ;

· les modalités d’identification des livraisons.
· concernant les moyens matériels :

· la définition des installations de chantier ;

· dans le cas de fabrication en centrale, l’aire de fabrication et la bascule de chantier.

· concernant la fabrication et la mise en œuvre :

· les modalités de conduite des ateliers de fabrication et de mise en œuvre.

· concernant le contrôle interne :

· la définition du responsable du contrôle interne ;

· la définition de l’organisme, éventuellement interne à l’entrepreneur, à qui celui-ci confie la réalisation des essais correspondants ;

· les modalités de prises en compte des spécifications du marché dans le cadre du contrôle interne.

1.7.3 –  Le contrôle interne

Les résultats du contrôle interne sont tenus en permanence à la disposition du Maître d'œuvre.

Le contrôle interne doit vérifier la conformité aux spécifications du marché édictées dans les chapitres 2 et 3 du présent CCTP. Les principaux essais et spécifications à prendre en compte dans le cadre du contrôle interne et à reporter dans le Plan d'Assurance Qualité figurent ci-après.

Les spécifications concernant les matériaux et produits figurent dans le chapitre 2 du présent CCTP.

Parmi les priorités de l'exécution qui doivent retenir l'attention, deux situations peuvent entraîner une action de contrôles particuliers.

"Point critique" : point de l'exécution qui nécessite une matérialisation du contrôle interne sur un document de suivi d'exécution, ainsi qu'une information préalable du contrôle extérieur pour qu'il puisse, s'il le juge utile, effectuer son contrôle.

L'intervention du contrôleur extérieur n'est pas nécessaire à la poursuite de l'exécution.

"Point d'arrêt" : point critique pour lequel un accord formel du Maître d'œuvre est nécessaire à la poursuite de l'exécution.

Les délais de préavis sont fixés dans le CCAP qui doit préciser les dispositions à prendre par l'entreprise, à l'issu du délai de réponse, en l'absence de réaction de Maître d'œuvre.

Le tableau ci-après présente par nature de travaux, les points critiques et les points d'arrêt.
	DÉSIGNATION


	Point

critique
	Point

d'arrêt

	I – Terrassements pour fondation d’ouvrages
	
	

	1.        Achèvement des fouilles
	
	(

	II – Matériaux – Fournitures - Composants
a) Bétons

1.       Identification matériaux

2.       Vérification de la formule

3.       Epreuve de la convenance

b) Aciers B.A.

1.       Remise des procès verbaux de réception en usine

2.       Réception du ferraillage et de sa mise en place
	(
(
(
(
	(
(

	III – Implantation géométrique des ouvrages et des fouilles
	
	(

	IV – Fondations superficielles – Conformité des fonds des fouilles

1.      Réception des fonds de fouille

2.      Réception des dispositifs de drainage
	
	(
(

	V – Ouvrages en béton armé

1.      Epreuve de convenance

2.      Contrôle de la qualité des coffrages et aciers

3.      Autorisation de bétonnage

4.      Contrôle de la mise en œuvre
	(
(
	(
(


	VI – Etanchéité - Drainage

1. Identification

2. Réception des dispositifs d’étanchéité (joints)

3. Réception des supports par l'entreprise d'étanchéité

4. Application du produit
	(
(
	(
(

	VII – Pose des réseaux

1 Identification des matériaux

2 Réception de fond de norme

3 Principe de pose réseau et regards

4 Contrôle du positionnement du tampon en pente

5 Remblaiement

6 Pose grillage avertisseur

7 Essais de compactage
	(
(
(
(

	(
(
(
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